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« Le sentiment d'une malédiction est lié à cette double altération du mouvement qu'exige de nous la consumation des richesses : refus de la guerre sous la forme monstrueuse qu'elle revêt, refus de la dilapidation luxueuse, dont la forme traditionnelle signifie désormais l'injustice. Au moment où le surcroît de richesses est le plus grand qui fût jamais, il achève de prendre à nos yeux le sens qu'il eut toujours en quelque façon, de part maudite. »

GEORGES BATAILLE 
La Part maudite





Pour la première fois dans l'histoire de cette planète, une espèce vivante a produit les moyens de se suicider.

L'énergie nucléaire, jusqu'ici soigneusement confinée sous forme d'armes en quelques mains plutôt raisonnables, et largement disséminée sous forme d'électricité, a maintenu la paix entre les plus grandes puissances de la planète et consolidé leur développement. Puis la dislocation de l'URSS a mis brutalement fin à cinquante ans d'un ordre fondé sur la peur réciproque, laissant la place à des structures économiques et géopolitiques désordonnées. Les contrôles nationaux et internationaux instaurés dans les années de la guerre froide, destinés à éviter que l'arme ne prolifère, deviennent chaque jour plus pathétiquement dérisoires, rendant disponibles - soit sur les marchés légaux, soit sur les marchés noirs - expertises, technologies et matières nucléaires, et ouvrant un raccourci inattendu vers la prolifération. La probabilité grandit de voir de nouveaux pays ou même des entités non étatiques - sectes, groupes terroristes, cartels mafieux - se doter des moyens de fabrication et de lancement d'une telle arme, en même temps que se multiplient les pulsions de violence créant les conditions géopolitiques de son usage.

S'installe ainsi une économie de l'apocalypse.


Lorsque le Secrétaire général de l'ONU m'a demandé de préparer un rapport sur ces questions, je ne m'attendais pas à tirer de telles conclusions. En rencontrant ministres, savants, diplomates, policiers, ingénieurs, militaires et experts, à Moscou, Washington, Paris, Bonn, Bruxelles, Pékin, Alma-Ata, Vienne et autres lieux, j'ai été chaque fois plus sidéré par mes découvertes : non seulement le désordre est immense, non seulement tous les bazars de trafiquants ont ouvert grand leurs portes, mais le monde, mû par une foi aveugle en la science, se laisse entraîner vers une accumulation incontrôlable de matières et de technologies meurtrières. D'où la nécessité de repenser maintenent tous les concepts jusqu'ici confortablement manipulés par des experts rassurants.

Pour que l'ampleur des enjeux ne soit pas masquée par l'apparente difficulté scientifique des sujets ici traités, je voudrais livrer d'emblée les principales conclusions auxquelles je suis parvenu. Non pour épargner au lecteur les développements qui suivent, mais pour qu'il mesure mieux l'urgence du problème et que cette génération ne lègue pas aux suivantes une planète transformée en poubelle explosive :



• Depuis la chute du mur de Berlin, le trafic nucléaire se développe de façon très inquiétante ; il porte sur les trois facteurs de production de l'arme : les experts, les technologies, les matières.


• Le trafic est inséparable de la prolifération : le trafic est le commerce illégal ; la prolifération est la production illégale des éléments nécessaires à la fabrication de l'arme. Le trafic est l'instrument de la prolifération ; la prolifération est le but du trafic. Pour lutter contre la prolifération, il convient de s'attaquer aux racines du trafic. Et réciproquement.


• Une vingtaine de pays ont été ou sont à la veille de disposer de l'arme nucléaire, soit qu'ils puissent la fabriquer et aient décidé d'y surseoir, soit qu'ils souhaitent la posséder et ne soient pas loin de disposer des technologies nécessaires.


• L'usage de telles armes est devenu plus probable que jamais : la croissance démographique relativise le coût humain de leur emploi ; çà et là des fanatiques ne craignent pas de mourir pour leur cause, des cartels de la drogue n'ont pas de territoire à défendre. Contre ceux-ci et ceux-là, les principes classiques de la dissuasion nucléaire, supposant la peur des représailles, ne tiennent plus.


• Fabriquer une arme nucléaire rudimentaire est désormais à la portée d'un groupe disposant de plusieurs centaines de millions de dollars ; c'est encore plus vrai pour l'arme la plus dangereuse de demain, l'arme radioactive, qui n'exige que quelques centaines de grammes de matières fissiles. Le trafic, chemin le plus court pour l'accès à ces produits, est donc plus tentant que jamais.


• Dans l'ex-URSS où la peur le dispute à l'État de droit, le contrôle des installations nucléaires se dégrade chaque jour davantage, en particulier dans le domaine civil, facilitant la tâche des trafiquants et de mafias en voie de constitution. Faute de moyens financiers et d'assistance internationale suffisants, la situation est en train d'y devenir immaîtrisable. Bien qu'un nombre encore limité de cas sérieux de trafic aient été recensés pour l'instant - et qu'aucun pays étranger acheteur n'ait été pris en flagrant délit-, ces trafics sont en train de passer entre les mains de mafias organisées. On peut raisonnablement estimer la quantité déjà volée à une trentaine de kilos de matières fissiles, permettant en théorie de fabriquer deux ou trois bombes nucléaires rudimentaires.



• Instrument suprême de la souveraineté, objet de fascination des hommes de science et de pouvoir, une des substances les plus toxiques jamais fabriquées par l'homme, un produit de la fission nucléaire, le plutonium, continue en toute impunité à être produit et séparé des combustibles irradiés et des armes désactivées alors qu'il ne peut servir aujourd'hui qu'à fabriquer des armes ou à produire de l'énergie dans des conditions économiquement irrationnelles et écologiquement désastreuses.


• Il existe maintenant sur la planète environ mille trois cents tonnes de plutonium. Cette quantité devrait doubler dans les trente prochaines années, alors même que la communauté internationale n'a pas encore trouvé de moyens scientifiques pour le consommer civilement, ni même pour détruire les combustibles irradiés, non plus que les moyens politiques de les mettre à l'abri des tentations militaires.


• Les instruments internationaux créés pendant la guerre froide pour contrôler le trafic et la prolifération sont devenus notoirement insuffisants :



- Le traité de non-prolifération, signé en 1968 et qui regroupe à présent cent soixante-douze pays, n'a été efficace qu'en raison de la volonté absolue des deux superpuissances d'empêcher la dissémination. Sans cette force, ses lacunes se seraient déjà révélées considérables.


- L'agence chargée de vérifier l'application de ce traité, l'AIEA, est efficace et bien gérée. Mais elle ne peut contrôler que les États qui veulent bien l'être, et quand ils veulent l'être. Elle ne dispose de presque aucun moyen propre d'enquête et d'observation, pas même dans les domaines de sa compétence. Elle ne procède jamais à des inspections inopinées ; elle ne peut découvrir des activités clandestines. Le retraitement des combustibles irradiés, les activités militaires, les mouvements d'experts, l'existence de matières radioactives autres que fissiles, les activités industrielles permettant de passer de la matière fissile à la bombe, ne sont pas - ou sont à peine - contrôlés. L'agence ne dispose d'aucun pouvoir de sanction. Enfin, son budget est dérisoire.


- L'assistance internationale à l'ex-URSS reste très insuffisante, même si les États-Unis et l'Union européenne y consacrent aujourd'hui des ressources substantielles.


- Le Conseil de sécurité des Nations unies, organe suprême de la communauté des nations, n'a aucun moyen de s'assurer que ne se développe pas quelque part un programme clandestin, ni les moyens d'intervenir si un tel programme vient à être découvert.


- Il n'existe aucune institution internationale chargée de penser la place du nucléaire dans l'énergie de demain, et capable d'en restreindre l'usage proliférant.


- Le scénario du pire est donc devant nous : dans dix ans, l'arme nucléaire et radioactive peut devenir monnaie courante et son usage entrer dans les mœurs de la guerre.




• Pour empêcher une telle évolution, il faut abandonner les deux principes sacro-saints des relations internationales : l'égalité de traitement des pays et la non-ingérence dans leurs affaires intérieures. La lutte contre le trafic et la prolifération doit en effet distinguer les pays selon la place qu'ils occupent respectivement dans la prolifération et dans le trafic. Elle doit aussi considérer les matières radioactives, avant ou après irradiation, comme une menace potentielle contre l'avenir de l'humanité, qui ne saurait être laissée à la seule gestion nationale.


• Pour réduire à la fois l'offre et la demande des divers facteurs de production, il convient :



- de renouveler sans limites ni conditions le traité de non-prolifération ;


- d'aggraver les sanctions contre les acteurs du trafic, en particulier d'organiser l'extradition des trafiquants et des experts travaillant comme mercenaires dans des pays « proliférants » ;


- de renforcer les contrôles aux frontières, notamment d'y installer des portiques de détection ;


- d'accroître les moyens de contrôle et de vérification de l'AIEA en lui permettant, entre autres mesures, de généraliser les inspections spéciales et de contrôler les processus de fabrication militaire ;


- de réduire la quantité de matières nucléaires disponibles par l'arrêt de la production de tout plutonium nouveau, militaire ou civil, et par l'élimination et le contrôle international du plutonium en excès ;


- d'interdire la construction de toute nouvelle installation de retraitement, et de ralentir l'utilisation de celles qui existent ;


- de prohiber la propriété privée du plutonium, comme de tout matériau militairement utilisable ;


- d'étudier des réacteurs consommant moins d'uranium et produisant moins de plutonium, afin de cloisonner le nucléaire civil et le militaire ;


- de négocier une convention internationale définissant des standards très stricts de gestion des combustibles irradiés ;


- de doter le Conseil de sécurité des moyens d'intervenir à temps dans un pays reconnu dangereux en tant qu'acheteur ou en tant que vendeur de facteurs de production de l'arme ; à cette fin, renforcer l'AIEA et placer auprès du Conseil une nouvelle institution permanente et universelle, chargée de préparer les négociations sur les propositions ici évoquées.




• À côté de l'arme nucléaire menacent d'autres armes de destruction de masse, chimiques et biologiques, beaucoup plus faciles à obtenir et tout aussi dangereuses pour l'avenir de l'humanité. Leur contrôle est tout aussi urgent. Les conventions négociées à leur propos restent encore à appliquer.


• Toute réponse radicale à ces problèmes réside aussi, à l'évidence, dans l'élimination de la misère, un développement économique et social plus juste sur l'ensemble de la planète, la protection des différences, la tolérance des diversités, la promotion de la démocratie et de la transparence, le passage d'une économie fondée sur l'énergie à une société de l'information, d'une économie de l'apocalypse à une société de la non-violence.



Nul ne pourra prétendre ignorer ou ne pas comprendre ces brèves conclusions. Les pages qui suivent vont tenter de les démontrer et, si nécessaire, les nuancer.
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Au bout de la lumière, le tunnel

Le débat sur le nucléaire est souvent limité par l'obscurité des concepts dont se servent savants, militaires et ingénieurs. En fait, ce qu'un citoyen ordinaire a besoin de savoir pour y participer est relativement simple.


Pour faire une arme nucléaire, on utilise soit de l'uranium d'une catégorie (on dit d'un « isotope ») particulière, nommée U235 ; soit de l'U233 ou du plutonium 239, deux matières qui n'existent pas dans la nature, corps simples fabriqués par l'intelligence humaine. L'U233 est obtenu par irradiation du thorium, autre élément radioactif. Le plutonium militaire, par irradiation de l'uranium. Le plutonium se dégrade rapidement en isotopes moins radioactifs (cf. annexe 1). Entretenir les armes exige tout un cycle de régénération du plutonium pour le débarrasser régulièrement des isotopes inutiles. Il existe donc une véritable économie du plutonium militaire.


Pour faire de l'énergie nucléaire, on emploie de l'uranium naturel contenant 99,3 % d'U238 et un peu (0,7 %) d'U235 radioactif; on essaie aujourd'hui d'utiliser aussi du plutonium. L'uranium irradié dans une centrale nucléaire devient en partie du plutonium ayant une haute concentration en isotopes pairs, qui permettent plus difficilement de fabriquer des armes.

Les matières nucléaires sont réparties en trois catégories : civile [uranium naturel, uranium faiblement enrichi (à 3 ou 4 %) en U235 (UFE), plutonium contenant moins de 80 % de Pu 239, thorium], militaire [uranium hautement enrichi (UHE), c'est-à-dire contenant plus de 90 % d'U235, U233, plutonium enrichi à plus de 90 % en Pu 239] et une catégorie intermédiaire, militairement utilisable [uranium avec plus de 20 % d'U235, plutonium séparé du combustible irradié des réacteurs civils, plutonium des armes nucléaires démantelées et des réacteurs de recherche, déchets, produits de laboratoire].

L'UHE sert aussi de combustible aux sous-marins et aux brise-glace nucléaires, et alimente des réacteurs de recherche.


L'enrichissement permet d'augmenter dans l'uranium naturel la proportion d'U235 afin de le rendre utilisable dans des centrales (sous forme d'UFE) ou dans des armes (sous forme d'UHE).

Le retraitement permet de séparer, dans les combustibles irradiés, l'uranium et le plutonium, qui sont réutilisables, du reste des éléments non réutilisables, lesquels constituent les seuls véritables déchets.

La surgénération permet de produire de l'énergie avec du plutonium issu de l'uranium non radioactif.
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